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Pas  d’augmentation  des
salaires  dans  la  fonction
publique en 2024
 

Le  gouvernement  français,  par  l’intermédiaire  du  ministre
Stanislas Guerini, a confirmé qu’il n’y aura pas de hausse des
salaires dans la fonction publique jusqu’à la fin de l’année.

Cette  décision  fait  suite  à  une  journée  de  mobilisation
syndicale  qui  appelait  à  mettre  fin  à  la  paupérisation
croissante des fonctionnaires. Le ministre a souligné qu’il
n’y aurait pas d’augmentation générale des salaires ni du
point d’indice.

Stanislas Guerini a justifié cette position en mettant en
avant les augmentations récentes, telles que la hausse de 1,5
% du point d’indice en juillet 2023 et l’attribution de 5
points d’indice supplémentaires en janvier. Il a également
exprimé  sa  volonté  d’engager  des  négociations  annuelles
obligatoires avec les syndicats sur le modèle du secteur privé
(NAO), mais cela ne devrait pas se concrétiser avant 2025, ce
qui est jugé trop tardif par les syndicats.

Pour mémoire, selon les derniers chiffres de l’Insee, les
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salaires dans la Fonction Publique ont augmenté de 1,6 % entre
2009 et 2021, contre 6,3 % pour la même période dans le
secteur  privé.  De  plus,  ces  deux  dernières  années,  le
gouvernement a concédé – difficilement -des augmentations du
point d’indice de 3,5 % en 2022 et 1,5 % en 2023. Malgré cela,
les  syndicats  soutiennent  à  juste  raison  que  ces
revalorisations restent largement inférieures à l‘inflation de
5,2 % en 2022 et 4,9 % en 2023. Ils refusent que 2024 soit «
une année blanche », sans augmentation de salaire.

Les discussions entre le ministre et les syndicats sont déjà
très tendues. Ces derniers avaient quitté une réunion (14
mars) sur les rémunérations en raison du caractère hautement
partial des éléments présentés par l’administration.
Le  document  qui  leur  a  été  présenté  s’appuyait  sur  la
rémunération moyenne des personnes en place (RMPP) qui a,
selon l’exécutif, augmenté plus que l’inflation ces dernières
années. Les représentants syndicaux avaient alors claqué la
porte. Et, Mylène Jacquot, la secrétaire générale de la CFDT
Fonction Publique, de raconter après coup : « Ça nous a un peu
excédés de recevoir un tel document » « C’est le plus mauvais
des  indicateurs  parce  que  c’est  un  indicateur  de  masse
salariale. Ils nous font croire que l’augmentation de la masse
salariale,  c’est  une  augmentation  du  pouvoir  d’achat  des
agents, mais ils y incluent l’avancement et les promotions »,
critique la syndicaliste.
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Cette décision gouvernementale pourrait maintenir la pression
des syndicats, qui envisagent de poursuivre leur mobilisation
pour une meilleure reconnaissance salariale dans la fonction
publique.

Côté CFDT, on est conscients de la situation délicate dans
laquelle se trouve l’exécutif. « On n’est pas partisans d’une
dette sans fond qui courait sans qu’on s’en préoccupe. Mais on
ne peut pas agir sur la dette uniquement par la dépense, on
pense que l’on peut aussi agir sur les recettes, la politique
fiscale  »,  plaide  Mylène  Jacquot.  Le  gouvernement  et
particulièrement  le  ministre  Bruno  Le  Maire,  ayant  écarté
toute hausse d’impôts, ce n’est pas vers cette solution que
l’on se dirige, tout au moins jusqu’aux décisions des agences
de notation, prévues en avril et mai.

En dépit d’un déficit public croissant, le ministre Guerini a
assuré (!!!) qu’il n’y aurait pas de suppressions de postes
dans la fonction publique, affirmant que son mandat repose sur
la  stabilité  de  l’emploi  public,  même  si  des  économies
budgétaires importantes sont prévues pour les années à venir.

A suivre.

Source: UFETAM – CFDT
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